
REPUBLIQUE FRANCAISE 
Liberté- Egalité - Fraternité 

Collectivité Territoriale de Guyane 
COMMUNAUTE DE COMMUNES 

DE L'OUEST GUYANAIS 
(CCOG) 

DELIBERATION N°2022-122/CCOG-PAOG 
relative à la Mise à jour du règlement intérieur de l'abattoir du Pôle Agroalimentaire 

de l'Ouest Guyanais (PAOG) 

L'An Deux Mille vingt-deux, le vendredi neuf décembre, à quatorze heures, le conseil 
communautaire de la CCOG s'est tenu en séance ordinaire, à la salle des délibérations de la 
Mairie de Saint-Laurent du Maroni, après convocation légale, sous la présidence de Madame 
Sophie CHARLES, Présidente 

Conseillers en exercice = 44 

Présents 26 
Absents 18 
Procurations 00 
Votants 26 

La convocation des 
membres du Conseil 
communautaire a été faite 
le vendredi 2 décembre 
2022. 

Publiée le: 21-12-2022

PRÉSENTS: 
Mme ADELAAR Esseline M. ADOÏSSI Achille 
Mme AFOEDINI Linda - M. AGOUSSA Migill - M. ALPHONSE 
François - M. ANELLI Serge - Mme APAGI Jocelyne - Mme 
CHARLES Marie-Hélène - Mme CHARLES Sophie - Mme CHEN 
Célia - M. BENTH Albéric - Mme BOURGUIGNON Arlène - M. 
DEIE Jules - M. DOLLOUE Winston - Mme F JEKE Bénédicte - M. 
IREMEPO Grégory - Mme KWASIBA Emeline - Mme LO-A-T JON 
Josette - M. PAPAYO Mickle - M. RIQUIER Claude - Mme SANTE 
Adèle - M. SELLIER Bernard - Mme SOBAÏMI Marie-Chantal - M. 
SOEWA Marciano - Mme TELON Sonrisa Sergina - Mme 
VOORTHUIZEN Sharon 

ABSENTS EXCUSES : 
M. YA Tchoua

ABSENTS: 
- M. ADAM Lénaïck - Mme AGEGILAS Sylviana - M. APAYACA
Valentin - Mme BALLA épse JOSEPH Simone - Mme BARTEBIN
Barbara - M. BOISROND Ferdinand - M. CHAUMET Chris - M.
EDWIN Moïse - M. FATI Gérard - M. FEREIRA Jean-Paul - M.
GABY Claude - M. LOBI Richard - M. MARTIN Paul - Mme PINAS
Roliane - M. THOMAS Franck - M. TOPO Lama - M. VALIES
Patrick

Madame la Présidente ouvre la séance. Conformément à l'article L 2121-15 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, il est ensuite procédé à l'élection d'un secrétaire, parmi les membres du 
conseil, Mme Marie-Chantal SOBAÏMI, Conseillère communautaire, est désigné(e) pour remplir ces 
fonctions, qu"il (elle) accepte. 
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Ce Comité est réuni au moins une fois tous les deux ans et il a pour mission de donner un 
avis consultatif sur : 

- Le règlement intérieur de l'abattoir
- Procédure d'annonce des animaux à abattre
- Heures d'ouverture et réception des animaux
- Heures d'abattage et découpe ainsi que qualité de la prestation
- Heures de livraison des viandes
- Procédure d'annonce des saisies totales ou partielles
- Les tarifs des prestations assurées
- Le programme d'investissement à présenter annuellement à la collectivité
- Les prestations complémentaires sollicitées par les usagers ou par des non-

usages de l'abattoir ou par la Direction de l'abattoir.

7. TITRE VII : REVISION DU PRESENT REGLEMENT INTERIEUR :

Article 47 - Révision du règlement intérieur 

Le présent règlement intérieur de l'abattoir pourra être modifié par le Conseil 
Communautaire de la Communauté des Communes de l'Ouest Guyanais après avis du 
comité consultatif des usagers et du conseil d'exploitation de la régie. 

Il entrera en vigueur, pour la première fois à compter de la signature de la convention 
d'affermage du Pôle agro-alimentaire de l'Ouest Guyanais, puis huit jours après notification 
aux usagers et aux services d'inspection sanitaire de chaque modification adoptée par le 
Conseil d'administration. 

Pour diffusion aux personnes et organismes concernés et pour exécution : 

La Présidente 

Sophie CHARLES 
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